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DÉCISION DE JUSTICE
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S’il résulte des dispo si tions des articles L. 213‐11‐1 et L. 213‐12 du code
de l’urba nisme que, lorsque la juri dic tion admi nis tra tive a annulé une
déci sion de préemp tion d’un bien, il appar tient au juge judi ciaire, en
cas de non‐respect, par le titu laire du droit de préemp tion, de son
obli ga tion de proposer l’acqui si tion du bien à l’ancien proprié taire,
puis, le cas échéant, à l’acqué reur évincé, de connaître des actions
indem ni taires que l’un et l’autre sont suscep tibles d’engager à
l’encontre de la collec ti vité publique titu laire du droit de préemp tion,
de telles dispo si tions légis la tives ne font pas obstacle à ce que
l’ancien proprié taire et l’acqué reur évincé recherchent, devant le juge
admi nis tratif, la respon sa bi lité du titu laire du droit de préemp tion du
fait de l’illé ga lité fautive de sa déci sion, laquelle n’a pas pour effet
l’extinc tion d’un droit de propriété.
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La demande indem ni taire dirigée contre une commune par les
acqué reurs évincés par sa déci sion illé gale de préempter un bien
étant fondée, non pas sur le non‐respect par la commune de ses
obli ga tions décou lant, du fait de l’annu la tion juri dic tion nelle de sa
déci sion de préemp tion, des dispo si tions des articles L. 213‐11‐1 et
L. 213‐12 du code de l’urba nisme, mais sur la faute que constitue
l’illé ga lité de cette déci sion, la cour a jugé que la juri dic tion
admi nis tra tive est compé tente pour statuer sur cette demande,
contrai re ment à ce qu’a consi déré le tribunal.
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